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EDF SA 

Le premier semestre 2017 s’est terminé sur un constat : le président LEVY et le COMEX 
d’EDF SA n’ont eu de cesse d’envoyer des signaux négatifs au personnel.  
Les évolutions législatives ainsi que les velléités européennes ne présagent rien de bon 
pour l’avenir.   
 
Circulez, y’a rien à voir 
Aucune augmentation du SNB, mesures salariales 
en diminution, les agents ont bien reçu le 
message du Président LEVY : il faudra se 
contenter de remerciements pour leur travail, et 
c’est déjà beaucoup. Le pouvoir d’achat des 
agents est secondaire à ses yeux.  
 
Nos Dirigeants estiment peut-être que les résultats 
d’EDF découlent uniquement de décisions prises 
au plus haut niveau de l’entreprise et non de 
l’investissement des agents…  
Ils doivent probablement avoir oublié, toutes leurs 
erreurs stratégiques de ces vingt dernières 
années qui ont fait perdre des milliards à 
l’entreprise… HPC en est un exemple récent… 
Ils ont peut-être aussi oublié qu’ils indiquaient haut 
et fort que la dérèglementation du Marché de 
l’énergie et l’ouverture du Capital serait une 
opportunité pour EDF et GDF… 
 
Ces choix ont-ils entrainé des améliorations pour : 

- Les agents ? 
- L’entreprise ? 
- Les citoyens ? 

Pour FO la réponse est sans appel : NON ! 
 
 

 

Tout va bien 
Emplois et fermetures de site sont d’autres 
conséquences des plans d’économie.  
Les effets sont énormes pour les agents, pour 
l’entreprise et pour les citoyens :  
 

- Dégradation des conditions de travail. 
- Augmentation des risques psychosociaux. 
- Mobilité géographie et fonctionnelle forcée. 
- Perte de compétences. 
- Abandon de missions de services publics. 
- Disparition d’EDF de certains territoires. 

 

Apparemment, le Président et le COMEX d’EDF 
SA n’ont pas tiré les leçons des évènements 
dramatiques, auxquels certains autres grands 
Groupes ayant procédé de la même façon ont été 
confrontés. La politique du « jusqu’ici tout va 
bien » est de mise. 
La gestion des risques quand cela concerne 
l’HUMAIN est INACCEPTABLE pour FO. 
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Pas de répit pour l’industrie 
Le domaine nucléaire continue d’être confronté à 
la position dogmatique du gouvernement et de 
Monsieur Hulot. Des annonces toujours aussi 
spectaculaires, mais irréalisables sauf si les 
citoyens sont prêts à se passer d’électricité ou à 
subir des délestages. Mais le pragmatisme du 
gouvernement n’est pas de mise sur le sujet de la 
production d’électricité. Pourtant, le nucléaire, 
c’est 220 000 emplois en France…. 
 
Le thermique fait lui aussi les frais de ces 
manœuvres politiciennes, le gouvernement a déjà 
oublié que la production thermique a permis que la 
France ne soit pas dans le noir fin 2016. De plus, il 
est inacceptable pour FO que le gouvernement 
français prenne des décisions de fermetures des 
tranches Thermiques alors que, dans un même 
temps, les importations en provenance 
d’Allemagne sont constantes et que cette 
production d’électricité provient des usines 
thermiques souvent à base de lignite ! 
 
Au niveau de l’hydraulique, là également, les 
attaques reprennent de plus belle. La 
COMMISSION EUROPÉENNE sous pression des 
concurrents d’EDF remet la pression sur l’état 
Français. L’objectif est clair : privilégier la finance, 
les intérêts des citoyens Français passent à la 
trappe. Le risque est grand, qu’EDF perde des 
concessions hydrauliques dans cette opération, 
les impacts au niveau social seront énormes, et 
cela sonnera le glas du service public au niveau 
de l’hydraulique. 
 
INUTILE DE DIRE que FO est en première ligne 
pour maintenir le patrimoine industriel d’EDF, le 
service public et nos emplois. 
 

L’ingénierie menacée, la R&D oubliée 
Dans l’hydraulique, le thermique et même le 
nucléaire, l’ingénierie commence à devoir faire 
face à un changement de cap. La politique 
industrielle menée entraine de fait, une remise en 
cause de certaines missions dans ce domaine. 
Les suppressions d’emplois s’accentuent et 
amènent les agents à s’interroger sur leur avenir 
professionnel. Au niveau de l’ingénierie nucléaire, 
les inquiétudes sont grandes, notamment compte 
tenu du rapprochement avec AREVA.  
La R&D fait également les frais de choix 
stratégiques de l’entreprise, suppression 
d’emplois, perte de compétence, manque de 
vision à court et moyen termes. Compte tenu du 

contexte actuel, il est incompréhensible qu’EDF ne 
soit pas plus volontariste au niveau de la 
Recherche et Développement.   
 

Tertiaire et commercial en danger 
Commerce, Immobilier, Services partagés, sont 
depuis des années forts contributeurs dans les 
suppressions des effectifs d’EDF SA.  
Les politiques menées font en sorte de se séparer 
de nombreuses activités qui étaient il y a quelque 
temps « cœur de métier ». Les externalisations 
facilitent ces suppressions d’emplois.  
Ces politiques mortifères en termes d’emploi et de 
perte de compétences mettent clairement en 
danger ces domaines du tertiaire.  
Les impacts sociaux sont déjà visibles, les 
fermetures de sites en cours ou à venir ont ou 
auront des conséquences énormes sur la vie des 
agents et de leur famille. Redéploiement, 
reconversion lourde sont au programme. 
Froidement, les Directions d’EDF portent les 
décisions du Président LEVY et de son COMEX, 
ceux-ci ayant pris clairement le parti de ne plus se 
battre pour ces métiers.  
 

Statut des IEG, FO sera intransigeant 
Les évolutions législatives (Loi Travail I, Loi 
travail II) amènent les employeurs à être 
décomplexés sur un sujet qui est la base du 
contrat de travail des agents des IEG : le statut. 
Notre position est sans ambiguïté : nous sommes 
opposés à une remise en cause du Statut. 
 
 

Notre Entreprise démontre depuis des 
années qu’elle est un outil industriel 
performant répondant aux besoins des 
Français et permettant à la France d’être 
une référence dans le domaine énergétique 
partout dans le monde. 
 
La dérèglementation du marché de 
l’énergie, les injonctions de Bruxelles, les 
décisions de l’état actionnaire et des 
employeurs de la Branche ont amené EDF 
à être fragilisé.  
 
FO Énergie et Mines refusera de sacrifier 
cet outil industriel à des fins purement 
financières et politiciennes. 
 
 


